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tot wijziging van het Gerechtelijk Wetboek
wat de termijnen om conclusie te nemen

en de neerlegging van conclusies
ter griffie betreft

(ingediend door de heren Alain Courtois en
Olivier Maingain)

modifiant le Code judiciaire en ce qui
concerne les délais pour conclure et

la remise des conclusions

(déposée par MM. Alain Courtois et
Olivier Maingain)

Dans son rapport annuel, la Cour de cassation a
rappelé sa jurisprudence relative à l’écartement des
débats de conclusions communiquées à la partie ad-
verse en dehors des délais fixés par le juge en sou-
lignant les difficultés que pose cette terminologie.
Les auteurs proposent donc de se fonder sur le dé-
pôt au greffe des conclusions en lieu et place de leur
communication à la partie adverse.

Het Hof van Cassatie herinnert in zijn jaarverslag
2003 aan de rechtspraak die het heeft ontwikkeld in
verband met het weren uit de debatten van conclu-
sies die buiten de door de rechter bepaalde termij-
nen aan de tegenpartij zijn overgelegd en wijst daar-
bij op de moeilijkheden die dergelijke terminologie
doen rijzen. De indieners stellen daarom voor de
neerlegging van de conclusies ter griffie als uitgangs-
punt te nemen in plaats van de overlegging ervan
aan de tegenpartij.

RÉSUMÉ SAMENVATTING
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TOELICHTING

DAMES EN HEREN,

Krachtens artikel 747, § 2, laatste lid, van het Ge-
rechtelijk Wetboek worden, nadat de rechter de termij-
nen om conclusie te nemen heeft bepaald, de conclu-
sies die zijn overgelegd na het verstrijken van die
termijnen ambtshalve uit de debatten geweerd.

In zijn arrest van 23 mei 2001 (C.97.0270.N, nr. 158)
heeft het Hof van Cassatie uitspraak gedaan in een
zaak waarbij de conclusies van de verdediging binnen
de bij de beschikking bepaalde termijn ter griffie waren
neergelegd, maar pas vier dagen aan de verweerster
werden overgelegd, of buiten de bij beschikking be-
paalde termijn.

In een letterlijke lezing van artikel 747, § 2, laatste
lid, zou het niet tijdig «overleggen» van de conclusies
aan de tegenpartij ertoe hebben geleid dat ze ambts-
halve uit de debatten zouden zijn geweerd.

Het Hof is evenwel de mening toegedaan dat de sa-
menhang tussen artikel 747 en de eraan voorafgaande
artikelen  742, 745 en 746 meebrengt dat «(…) alleen
een na de door de rechter bepaalde termijn ter griffie
‘neergelegde’ conclusie uit het debat wordt geweerd».

Het Hof brengt de logica van de rechtspraak die het
heeft ontwikkeld in herinnering in zijn jaarverslag 2003
(blz. 267) : «de datumstempel van de griffie vormt het
relevante gegeven ter controle van de rechter. Verder
wordt de neergelegde conclusie ‘terzelfder tijd’ aan de
tegenpartij overgelegd (artikel 745): de rechter, die dit
sowieso moeilijk kan controleren, mag ervan uitgaan
dat dit «in orde» is, bij gebreke waarvan gebeurlijk
deontologische problemen rijzen waarvoor de Orde van
Advocaten moet instaan.».

De indieners van dit wetsvoorstel stellen voor de
tekst van artikel 747, § 2, laatste lid, te wijzigen over-
eenkomstig de rechtspraak van het Hof van Cassatie
door het mogelijk te maken de na het verstrijken van
de termijnen «ter griffie neergelegde» conclusies en
niet langer de buiten die termijnen «overgelegde» con-
clusies ambtshalve uit de debatten te weren.

DÉVELOPPEMENTS

MESDAMES, MESSIEURS,

En vertu de l’article 747, § 2, dernier alinéa, du Code
judiciaire lorsque le juge a fixé des délais pour con-
clure, les conclusions communiquées après l’expira-
tion des délais sont d’office écartées des débats.

Dans son arrêt du 23 mai 2001 (C.97.0270.N, n°
158), la Cour de cassation s’est prononcée dans une
affaire où les conclusions des défendeurs avaient été
déposées au greffe dans le délai déterminé par l’or-
donnance mais n’avaient été communiquées à la de-
manderesse que quatre jours plus tard, soit en dehors
du délai fixé par l’ordonnance.

Dans l’hypothèse d’une lecture littérale de l’article
747, § 2, dernier alinéa, les conclusions auraient pu
être écartées d’office des débats en raison de leur com-
munication tardive à la partie adverse.

Toutefois, la Cour estime qu’il résulte du rapproche-
ment de l’article 747 et des articles 742, 745 et 746 qui
le précèdent qu’en principe « seules les conclusions
déposées au greffe en dehors du délai déterminé par le
juge sont écartées d’office des débats ».

La Cour rappelle la logique de sa jurisprudence dans
son rapport annuel 2002-2003 (page 593) : « le cachet
du greffe portant la date constitue l’élément pertinent
pour le contrôle exercé par le juge. En outre, les con-
clusions remises sont adressées «en même temps» à
la partie adverse (article 745) : le juge qui peut diffici-
lement contrôler cela, peut supposer que tout est «en
ordre», et que si ce n’est pas le cas, des problèmes
déontologiques éventuels peuvent surgir pour lesquels
l’Ordre des avocats devra intervenir ».

Les auteurs de la présente proposition de loi propo-
sent de modifier le texte de l’article 747, § 2, dernier
alinéa, conformément à la jurisprudence de la Cour de
cassation en permettant d’écarter d’office les conclu-
sions « déposées au greffe » après l’expiration des
délais et non plus les conclusions « communiquées »
en dehors de ces délais.

Alain COURTOIS (MR)
Olivier MAINGAIN (MR)
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WETSVOORSTEL

Artikel 1

Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 78 van de Grondwet.

Art. 2

In artikel 747, § 2, laatste lid, van het Gerechtelijk
Wetboek worden de woorden «die zijn overgelegd» ver-
vangen door de woorden «die ter griffie zijn neerge-
legd».

5 februari 2004

PROPOSITION DE LOI

Article 1er

La présente loi règle une matière visée à l’article 78
de la Constitution.

Art. 2

A l’article 747, § 2, denier alinéa, du Code judiciaire,
le mot« communiquées » est remplacé  par les mots
«déposées au greffe».

5 février 2004

Alain COURTOIS (MR)
Olivier MAINGAIN (MR)



50890/001DOC 51

K A M E R    2e   Z I T T I N G  V A N  D E  5 1e  Z I T T I N G S P E R I O D EC H A M B R E   2e  S E S S I O N  D E  L A  51e  L É G I S L A T U R E 20042003

ANNEXE BIJLAGE
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TEXTE DE BASE ADAPTÉ À LA PROPOSITION

Code judiciaire

Titre II. Instruction et jugement de la demande

Chapitre II. L’instruction et le jugement
contradictoires

 Section III. Les conclusions

 Art. 747

[§ 1er.  Le défendeur a un mois pour conclure à partir
de la communication des pièces.

Le demandeur a un mois pour lui répondre.

Le défendeur dispose de quinze jours pour sa répli-
que.

Les délais peuvent être modifiés amiablement par
les parties.

§ 2. [Les délais pour conclure peuvent être fixés, à
la demande d’au moins une des parties, par le prési-
dent ou par le juge désigné par celui-ci.]

La demande est adressée au président ou au juge
désigné par celui-ci, par une requête contenant le mo-
tif pour lequel d’autres délais devraient être fixés et
indiquant les délais sollicités. Elle est signée par l’avo-
cat de la partie ou, à son défaut, par celle-ci et dépo-
sée au greffe, en autant d’exemplaires qu’il y a de par-
ties en cause. Elle est notifiée par le greffier, sous pli
judiciaire, aux autres parties et, le cas échéant, par
lettre missive à leurs avocats.

Les autres parties peuvent, dans les quinze jours
de l’envoi du pli judiciaire et dans les mêmes condi-
tions, adresser leurs observations au président ou au
juge désigné par celui-ci.

Dans les huit jours qui suivent soit l’expiration du
délai prévu à l’alinéa précédent, soit, si la requête
émane de toutes les parties à la cause, le dépôt de
celle-ci, le président ou le juge désigné par celui-ci
statue sur pièces sauf s’il estime nécessaire d’enten-
dre les parties, auquel cas celles-ci sont convoquées
par pli judiciaire; l’ordonnance est rendue dans les huit
jours de l’audience.

Le président ou le juge désigné par celui-ci déter-
mine les délais pour conclure et fixe la date de
l’audience des plaidoiries. L’ordonnance n’est suscep-
tible d’aucun recours.

TEXTE DE BASE

Code judiciaire

Titre II. Instruction et jugement de la demande

Chapitre II. L’instruction et le jugement
contradictoires

 Section III. Les conclusions

 Art. 747

[§ 1er. Le défendeur a un mois pour conclure à partir
de la communication des pièces.

Le demandeur a un mois pour lui répondre.

Le défendeur dispose de quinze jours pour sa répli-
que.

Les délais peuvent être modifiés amiablement par
les parties.

§ 2. [Les délais pour conclure peuvent être fixés, à
la demande d’au moins une des parties, par le prési-
dent ou par le juge désigné par celui-ci.]

La demande est adressée au président ou au juge
désigné par celui-ci, par une requête contenant le mo-
tif pour lequel d’autres délais devraient être fixés et
indiquant les délais sollicités. Elle est signée par l’avo-
cat de la partie ou, à son défaut, par celle-ci et dépo-
sée au greffe, en autant d’exemplaires qu’il y a de par-
ties en cause. Elle est notifiée par le greffier, sous pli
judiciaire, aux autres parties et, le cas échéant, par
lettre missive à leurs avocats.

Les autres parties peuvent, dans les quinze jours
de l’envoi du pli judiciaire et dans les mêmes condi-
tions, adresser leurs observations au président ou au
juge désigné par celui-ci.

Dans les huit jours qui suivent soit l’expiration du
délai prévu à l’alinéa précédent, soit, si la requête
émane de toutes les parties à la cause, le dépôt de
celle-ci, le président ou le juge désigné par celui-ci
statue sur pièces sauf s’il estime nécessaire d’enten-
dre les parties, auquel cas celles-ci sont convoquées
par pli judiciaire; l’ordonnance est rendue dans les huit
jours de l’audience.

Le président ou le juge désigné par celui-ci déter-
mine les délais pour conclure et fixe la date de
l’audience des plaidoiries. L’ordonnance n’est suscep-
tible d’aucun recours.
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BASISTEKST AANGEPAST AAN HET VOORSTEL

Gerechtelijk Wetboek

Hoofdstuk II. Behandeling en berechting op
tegenspraak

Afdeling III. Conclusies

Art. 747

[§ 1. De verweerder beschikt om zijn conclusie te
nemen over één maand na overlegging van de stuk-
ken.

De eiser beschikt over één maand om hem te ant-
woorden.

 De verweerder beschikt over vijftien dagen voor zijn
wederantwoord.

De partijen kunnen de termijnen in der minne wijzi-
gen.

§ 2. [De voorzitter of de door hem aangewezen rech-
ter kan, op verzoek van ten minste een van de par-
tijen, de termijnen om conclusie te nemen bepalen.]

Het verzoek wordt gericht aan de voorzitter of aan
de door hem aangewezen rechter door middel van een
verzoekschrift dat de reden bevat waarom hij andere
termijnen zou moeten bepalen en dat de gewenste ter-
mijnen aangeeft. Het verzoekschrift wordt ondertekend
door de advocaat van de partij of, bij diens ontstente-
nis, door de partijen zelf en het wordt ter griffie neer-
gelegd in zoveel exemplaren als er betrokken partijen
zijn. Het wordt door de griffier bij gerechtsbrief aan de
andere partijen ter kennis gebracht en, in voorkomend
geval, bij gewone brief aan hun advocaten.

De andere partijen kunnen, binnen vijftien dagen na
de verzending van de gerechtsbrief, op dezelfde wijze
hun opmerkingen aan de voorzitter of aan de door hem
aangewezen rechter doen toekomen.

Binnen acht dagen na het verstrijken van de termijn
bedoeld in het voorgaande lid of na de neerlegging van
het verzoekschrift wanneer het uitgaat van alle betrok-
ken partijen, doet de voorzitter of de door hem aange-
wezen rechter uitspraak op stukken, behalve wanneer
hij het noodzakelijk acht de partijen te horen, in welk
geval zij bij gerechtsbrief worden opgeroepen; de be-
schikking wordt binnen acht dagen na de zitting gewe-
zen.

De voorzitter of de door hem aangewezen rechter
bepaalt de termijnen om conclusie te nemen en de
rechtsdag. Tegen de beschikking staat geen enkel
rechtsmiddel open.

BASISTEKST

Gerechtelijk Wetboek

Hoofdstuk II. Behandeling en berechting op
tegenspraak

Afdeling III. Conclusies

Art. 747

[§ 1.  De verweerder beschikt om zijn conclusie te
nemen over één maand na overlegging van de stuk-
ken.

 De eiser beschikt over één maand om hem te ant-
woorden.

 De verweerder beschikt over vijftien dagen voor zijn
wederantwoord.

De partijen kunnen de termijnen in der minne wijzi-
gen.

§ 2.  [De voorzitter of de door hem aangewezen rech-
ter kan, op verzoek van ten minste een van de par-
tijen, de termijnen om conclusie te nemen bepalen.]

Het verzoek wordt gericht aan de voorzitter of aan
de door hem aangewezen rechter door middel van een
verzoekschrift dat de reden bevat waarom hij andere
termijnen zou moeten bepalen en dat de gewenste ter-
mijnen aangeeft. Het verzoekschrift wordt ondertekend
door de advocaat van de partij of, bij diens ontstente-
nis, door de partijen zelf en het wordt ter griffie neer-
gelegd in zoveel exemplaren als er betrokken partijen
zijn. Het wordt door de griffier bij gerechtsbrief aan de
andere partijen ter kennis gebracht en, in voorkomend
geval, bij gewone brief aan hun advocaten

De andere partijen kunnen, binnen vijftien dagen na
de verzending van de gerechtsbrief, op dezelfde wijze
hun opmerkingen aan de voorzitter of aan de door hem
aangewezen rechter doen toekomen.

 Binnen acht dagen na het verstrijken van de termijn
bedoeld in het voorgaande lid of na de neerlegging van
het verzoekschrift wanneer het uitgaat van alle betrok-
ken partijen, doet de voorzitter of de door hem aange-
wezen rechter uitspraak op stukken, behalve wanneer
hij het noodzakelijk acht de partijen te horen, in welk
geval zij bij gerechtsbrief worden opgeroepen; de be-
schikking wordt binnen acht dagen na de zitting gewe-
zen.

De voorzitter of de door hem aangewezen rechter
bepaalt de termijnen om conclusie te nemen en de
rechtsdag. Tegen de beschikking staat geen enkel
rechtsmiddel open.
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Sans préjudice de l’application des exceptions pré-
vues à l’article 748, §§ 1er et 2, les conclusions dépo-
sées au greffe1 après l’expiration des délais à l’alinéa
précédent sont d’office écartées des débats. Au jour
fixé, la partie la plus diligente peut requérir un juge-
ment contradictoire.]

Art. 748

[§ 1er. Sauf s’il s’agit de conclusions ayant pour objet
une demande prévue à l’article 808 ou de conclusions
déposées avec l’accord des autres parties, dans les
causes auxquelles l’article 735 est inapplicable, sont
écartées d’office des débats les conclusions déposées
après la demande conjointe de fixation [ou après la
fixation conformément à l’article 750, § 2, dernier ali-
néa].

Le présent article reste applicable lorsque, à la de-
mande d’une des parties, le juge accorde une remise
de l’affaire à date fixe.

§ 2.  Si, durant le délai précédant la date fixée pour
les plaidoiries, une pièce ou un fait nouveau et perti-
nent justifiant de nouvelles conclusions est découvert
par une partie qui a conclu, celle-ci peut, au plus tard
trente jours avant l’audience fixée pour les plaidoiries,
demander à bénéficier d’un nouveau délai pour con-
clure.

La demande est adressée au juge par une requête
contenant l’indication précise de la pièce ou du fait nou-
veau ainsi que son incidence sur l’instruction du litige.
Elle est signée par l’avocat de la partie ou, à son dé-
faut, par celle-ci et déposée au greffe, en autant d’exem-
plaires qu’il y a de parties en cause. Elle est notifiée
par le greffier, sous pli judiciaire, aux parties et, le cas
échéant, par lettre missive à leurs avocats.

 Les parties peuvent, dans les quinze jours de l’en-
voi du pli judiciaire et dans les mêmes conditions,
adresser leurs observations au juge.

   Dans les huit jours qui suivent l’expiration du délai
prévu à l’alinéa précédent, le juge statue sur pièces
par une ordonnance.

   S’il fait droit à la demande, il détermine les délais
pour conclure et modifie, si nécessaire, la date de
l’audience de plaidoirie. Les ordonnances ne sont sus-
ceptibles d’aucun recours.

Sans préjudice de l’application des exceptions pré-
vues à l’article 748, §§ 1er et 2, les conclusions com-
muniquées après l’expiration des délais à l’alinéa pré-
cédent sont d’office écartées des débats. Au jour fixé,
la partie la plus diligente peut requérir un jugement
contradictoire.]

Art. 748

[§ 1er. Sauf s’il s’agit de conclusions ayant pour objet
une demande prévue à l’article 808 ou de conclusions
déposées avec l’accord des autres parties, dans les
causes auxquelles l’article 735 est inapplicable, sont
écartées d’office des débats les conclusions déposées
après la demande conjointe de fixation [ou après la
fixation conformément à l’article 750, § 2, dernier ali-
néa].

   Le présent article reste applicable lorsque, à la de-
mande d’une des parties, le juge accorde une remise
de l’affaire à date fixe.

§ 2. Si, durant le délai précédant la date fixée pour
les plaidoiries, une pièce ou un fait nouveau et perti-
nent justifiant de nouvelles conclusions est découvert
par une partie qui a conclu, celle-ci peut, au plus tard
trente jours avant l’audience fixée pour les plaidoiries,
demander à bénéficier d’un nouveau délai pour con-
clure.

   La demande est adressée au juge par une requête
contenant l’indication précise de la pièce ou du fait nou-
veau ainsi que son incidence sur l’instruction du litige.
Elle est signée par l’avocat de la partie ou, à son dé-
faut, par celle-ci et déposée au greffe, en autant d’exem-
plaires qu’il y a de parties en cause. Elle est notifiée
par le greffier, sous pli judiciaire, aux parties et, le cas
échéant, par lettre missive à leurs avocats.

 Les parties peuvent, dans les quinze jours de l’en-
voi du pli judiciaire et dans les mêmes conditions,
adresser leurs observations au juge.

   Dans les huit jours qui suivent l’expiration du délai
prévu à l’alinéa précédent, le juge statue sur pièces
par une ordonnance.

   S’il fait droit à la demande, il détermine les délais
pour conclure et modifie, si nécessaire, la date de
l’audience de plaidoirie. Les ordonnances ne sont sus-
ceptibles d’aucun recours.

1 Art. 2
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Onverminderd de toepassing van de uitzonderingen
bedoeld in artikel 748, §§ 1 en 2, worden de conclusies
die ter griffie zijn neergelegd 1na het verstrijken van
de termijnen bedoeld in het voorgaande lid, ambtshalve
uit de debatten geweerd. Op de rechtsdag kan de meest
gerede partij een op tegenspraak gewezen vonnis vor-
deren.]

Art. 748

[§ 1.  In de zaken waarin artikel 735 niet van toepas-
sing is, worden de conclusies die na het gezamenlijk
verzoek om rechtsdagbepaling [of na bepaling van de
rechtsdag overeenkomstig artikel 750, § 2, laatste lid]
zijn neergelegd, ambtshalve uit de debatten geweerd;
dit geldt niet wanneer het gaat om conclusies die het
verzoek bedoeld in artikel 808 beogen of om conclu-
sies die zijn neergelegd met de instemming van de
andere partij.

Dit artikel blijft van toepassing wanneer de rechter,
op verzoek van een van de partijen, verdaging tot een
bepaalde datum toestaat.

§ 2. Een partij die conclusie heeft genomen, mag
ten laatste dertig dagen vóór de rechtsdag om een
nieuwe conclusietermijn verzoeken, indien zij gedu-
rende de termijn die aan de rechtsdag voorafgaat, een
nieuw en ter zake dienend stuk of feit heeft ontdekt dat
nieuwe conclusies rechtvaardigt.

 Het verzoek wordt gericht aan de rechter door mid-
del van een verzoekschrift waarin het nieuw stuk of
feit alsook de invloed ervan op het onderzoek van het
geschil nauwkeurig wordt aangegeven. Het verzoek-
schrift wordt ondertekend door de advocaat van de
partij of, bij diens ontstentenis, door de partij zelf en
het wordt ter griffie neergelegd in zoveel exemplaren
als er betrokken partijen zijn. Het wordt door de griffier
bij gerechtsbrief aan de andere partijen ter kennis ge-
bracht en, in voorkomend geval, bij gewone brief aan
hun advocaten.

Deze partijen kunnen, binnen vijftien dagen na de
verzending van de gerechtsbrief, op dezelfde wijze hun
opmerkingen aan de rechter doen toekomen.

Binnen acht dagen na het verstrijken van de termijn
bedoeld in het voorgaande lid, doet de rechter uitspraak
op stukken door middel van een beschikking.

 Indien hij de aanvraag inwilligt, bepaalt hij de ter-
mijnen om conclusie te nemen en wijzigt zo nodig de
rechtsdag. Tegen deze beschikkingen staat geen enkel
rechtsmiddel open.

Onverminderd de toepassing van de uitzonderingen
bedoeld in artikel 748, §§ 1 en 2, worden de conclusies
die zijn overgelegd na het verstrijken van de termijnen
bedoeld in het voorgaande lid, ambtshalve uit de de-
batten geweerd. Op de rechtsdag kan de meest gerede
partij een op tegenspraak gewezen vonnis vorderen.]
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rende de termijn die aan de rechtsdag voorafgaat, een
nieuw en ter zake dienend stuk of feit heeft ontdekt dat
nieuwe conclusies rechtvaardigt.

 Het verzoek wordt gericht aan de rechter door mid-
del van een verzoekschrift waarin het nieuw stuk of
feit alsook de invloed ervan op het onderzoek van het
geschil nauwkeurig wordt aangegeven. Het verzoek-
schrift wordt ondertekend door de advocaat van de
partij of, bij diens ontstentenis, door de partij zelf en
het wordt ter griffie neergelegd in zoveel exemplaren
als er betrokken partijen zijn. Het wordt door de griffier
bij gerechtsbrief aan de andere partijen ter kennis ge-
bracht en, in voorkomend geval, bij gewone brief aan
hun advocaten.

Deze partijen kunnen, binnen vijftien dagen na de
verzending van de gerechtsbrief, op dezelfde wijze hun
opmerkingen aan de rechter doen toekomen.

Binnen acht dagen na het verstrijken van de termijn
bedoeld in het voorgaande lid, doet de rechter uitspraak
op stukken door middel van een beschikking.

 Indien hij de aanvraag inwilligt, bepaalt hij de ter-
mijnen om conclusie te nemen en wijzigt zo nodig de
rechtsdag. Tegen deze beschikkingen staat geen enkel
rechtsmiddel open.

1 Art. 2
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De conclusies die zijn overgelegd na het verstrijken
van de termijnen bedoeld in het voorgaande lid, wor-
den ambtshalve uit de debatten geweerd. Op de rechts-
dag kan de meest gerede partij een op tegenspraak
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